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À   P R O P O S 
Dans la continuité du rapport n° 1 sur la 
coopération décentralisée au développement 
(CDD), ce rapport n° 2 présente une nouvelle 
série de résultats de recherche1 , issus de la 
même enquête portant sur les projets et les 
partenariats de CDD. Les options de réponse 
figurant dans le présent rapport s’appuient 
sur les facteurs de réussite, les défis et les 
dimensions des réalisations des partenariats 
et projets de CDD identifiés dans les rapports 
disponibles (parmi lesquels OCDE (2023), 
Reshaping Decentralised Development Co-
operation in Germany2; OCDE (2023), City-to-
City Partnerships to Localise the Sustainable 
Development Goals3; et Bossuyt et al. (2024), 
Partnerships for Sustainable Cities – Second 
Monitoring and Evaluation Report4 afin de 
renforcer les liens avec les données existantes 
concernant la CDD.

C O M M E N T   S ’ E S T    
D É R O U L É E   L ’ E N Q U Ê T E   ?

27 collectivités territoriales (CT)

9 associations de CT

1 ONG

54   
contributions

11  
pays  
couverts 

37 sélectionnées  
après examen*

Parmi les contributions retenues :

Période : 3 mars > 12 mai 2025
Participants : Membres du CCRE et partenaires de PLATFORMA

Allemagne, 
Belgique, 
Espagne, 
Lettonie, 
Malte, 
Monténégro, 
Pays-Bas, 
Portugal, 
Roumanie, 
Serbie, 
Suisse

* �Certaines contributions n’ont pas été retenues 
car elles ne concernaient pas des partenariats et/
ou des projets de coopération décentralisée.

1 �Ce rapport présente les conclusions d’une enquête sur les opportunités 
et les défis liés à la CDD, les résultats attendus des partenariats de CDD, 
ainsi que des exemples.  

2 �OCDE (2023), Reshaping Decentralised Development Co-operation in 
Germany, Études urbaines de l’OCDE, Éditions de l’OCDE, Paris.

3 �OCDE (2023), City-to-City Partnerships to Localise the Sustainable 
Development Goals, Études urbaines de l’OCDE, Éditions de l’OCDE, Paris.

4 �Bossuyt J., Bragagnolo F., Garcia A., Rodriguez Bilbao J. et Sanz B. (2024) 
Partnerships for Sustainable Cities: Second Monitoring and Evaluation 
Report (2024), Capacity4dev, Commission européenne.

https://ccre-cemr.org/wp-content/uploads/2025/09/Mindcraft-report-FR-2025.pdf
https://www.oecd.org/en/publications/reshaping-decentralised-development-co-operation-in-germany_afedb776-en.html
https://www.oecd.org/en/publications/reshaping-decentralised-development-co-operation-in-germany_afedb776-en.html
https://www.oecd.org/en/publications/city-to-city-partnerships-to-localise-the-sustainable-development-goals_d2fe7530-en.html
https://www.oecd.org/en/publications/city-to-city-partnerships-to-localise-the-sustainable-development-goals_d2fe7530-en.html
https://www.oecd.org/en/publications/city-to-city-partnerships-to-localise-the-sustainable-development-goals_d2fe7530-en.html
https://capacity4dev.europa.eu/library/partnerships-sustainable-cities-second-monitoring-and-evaluation-report-2024-0_en
https://capacity4dev.europa.eu/library/partnerships-sustainable-cities-second-monitoring-and-evaluation-report-2024-0_en
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	z Responsabilités morales, ouverture à l’international

	z Éducation à la citoyenneté mondiale

	z �Procédures pour demander des financements auprès des 
bailleurs de fonds, cofinancement obligatoire pour les fonds 
Interreg IPA 

	z �Compétences limitées de la commune, ce qui se traduit par des 
possibilités de financement restreintes
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Facteurs favorisant la participation à la CDD 
(plusieurs réponses possibles) 

1.

56,75 %Disponibilité de financements

48,64 %Opportunités de mise en réseau et de collaboration

35,13 %Cadre juridique / institutionnel / politique favorable

56,75 %Liens linguistiques, culturels et historiques

37,83 %Opportunités de renforcement des capacités

32,43 %Connaissance d’opportunités disponibles (par exemple, via un portail de  
partenariats, une demande émanant d’une région/ville/commune partenaire, etc.) 

10,81 %Autres 
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Facteurs entravant la participation à la CDD    
(plusieurs réponses possibles) 2.

Nombre de réponses
Pourcentage des réponses

Nombre de réponses
Pourcentage des réponses

78,37 %

54,05 %

Autres 2,70 %

Programmation à court terme et délais rapprochés 10,81 %

Capacités limitées (ressources humaines, compétences – connaissances/ 
savoir-faire, capacités technologiques ou financières)

Possibilités de financement (nationales ou propres) limitées ou 
irrégulières54,05 %

Complexité des procédures

Absence de politiques et de stratégies favorables à la CDD  
(au niveau national)

37,83 %

Autres priorités (la CDD ne constitue pas une priorité politique pour les décideurs 
régionaux, communaux ou locaux) 35,13 %

16,21 %
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	z �Valorisation du multiculturalisme et  
du tissu culturel

	z �Éducation à la citoyenneté  
mondiale et à la solidarité

	z �Ouverture sur l’international  
pour le personnel local

	z �Partage de connaissances,  
mise à profit de l’expertise existante

	z Égalité hommes-femmes

Ne sait pas

À voir en fonction du 
contexte

Oui

Non

Intention de poursuivre la coopération avec le(s) partenaire(s) de la CDD

29
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4

78,38 %

10,81 %

10,81 % 0 %

3. Résultats (attendus) du ou des partenariats de CDD dans la ville/région/
commune partenaire (plusieurs réponses possibles)

Résultats (attendus) du ou des partenariats de CDD dans sa 
propre ville/région/commune (plusieurs réponses possibles) 4.

59,45 %22
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Renforcement des capacités des dirigeants et des acteurs locaux 
(par exemple, via des formations ou des échanges)

40,54 %

45,94 %

51,35 %Renforcement de la gouvernance locale et de la démocratie (par exemple, via un 
dialogue multipartite, le renforcement de la transparence et de la responsabilité)

Promotion de politiques et de solutions écologiques

32,43 %Soutien à la création d’emplois et à l’innovation

Développement des infrastructures et investissements (amélioration 
des services de base, par exemple eau et déchets)

56,75 %Amélioration des services publics locaux (qualité, accès, etc.)

37,83 %Amélioration de l’inclusion sociale

24,32 %Renforcement de la résilience face au changement climatique

13,51 %Autres

	z �État civil (amélioration de l’enregistrement des citoyens, renforcement de la transparence et  
de la gouvernance locale, formation des agents administratifs)

	z �Questions sociales (par le biais d’initiatives en faveur des populations vulnérables, amélioration de  
l’accès aux services sociaux, renforcement du tissu associatif local)

	z Objectif général : développement local durable

	z Égalité hommes-femmes ; autonomisation des femmes et lutte contre les violences de genre
 

Amélioration de l’inclusion sociale

Amélioration des services publics locaux (qualité, accès, etc.)

Renforcement des capacités des dirigeants et des acteurs locaux 
(par exemple, via des formations ou des échanges)

Promotion de politiques et de solutions écologiques

Soutien à la création d’emplois et à l’innovation

Développement des infrastructures et investissements (amélioration 
des services de base, par exemple eau et déchets)

Autres

Renforcement de la résilience face au changement climatique

Renforcement de la gouvernance locale et de la démocratie (par exemple, via un 
dialogue multipartite, le renforcement de la transparence et de la responsabilité)2156,75 %

45,94 %

45,94 %

27,02 %

27,02 %

27,02 %

21,62 %

21,62 %

18,91 %
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Q U E L Q U E S   E X E M P L E S   D E   P R O J E T S / D ’ I N I T I A T I V E S    
M I S   E N   Œ U V R E 

Les trois exemples présentés ci-dessous ont été sélectionnés parmi les projets mentionnés par les répondants afin 
d’apporter un éclairage supplémentaire sur les projets de CDD. Ces exemples illustrent la contribution apportée au 
renforcement de la gouvernance locale et à l’autonomisation des collectivités locales et des parties prenantes grâce à 
l’échange de connaissances et d’expériences. 

Dimension supracommunale dans la planification et la gestion des collectivités locales en Amérique latine 
À propos : Ce projet a contribué à améliorer la planification stratégique dans plusieurs villes d’Amérique latine en y intégrant une dimension 
supracommunale. Il impliquait 8 villes d’Amérique latine et 8 communes de la province de Barcelone. Le projet visait à renforcer la capacité des 
collectivités locales d’Amérique latine à intégrer la dimension supracommunale dans la planification et la gestion de leurs territoires, en favorisant 
l’échange de connaissances et d’expériences sur la planification supracommunale dans le cadre d’espaces de coopération technique, ainsi qu’en tirant 
des enseignements de la mise en œuvre du projet.
Durée : 15 juillet 2024 – 15 mars 2026 
Budget total du projet : 152 416,00 EUR 
Source(s) de financement : Conseil provincial de Barcelone – DIBA

Autres exemples
AKUAL – Promotion de l’eau et de l’assainissement dans le cadre d’un programme de coopération décentralisée; 
Réponse, relèvement et reconstruction des collectivités locales à la suite des tremblements de terre en Turquie; 
Coopération communale internationale avec des partenaires ukrainiens mise en œuvre par les acteurs de la communauté « Bridges of Trust »,  
avec le soutien du European Partnership Hub (EPH)

Numérisation du registre de la population à Kintambo, en République démocratique du Congo 
À propos : Ce projet pilote de numérisation du registre de la population de la commune de Kintambo, à Kinshasa, a été lancé en 2023. Il s’inscrit 
dans le cadre de l’accord de coopération entre la Ville-Province de Kinshasa et la Région de Bruxelles-Capitale. L’objectif de cette initiative, qui vise 
à soutenir la modernisation du service d’état civil et de la gestion de la population, s’inscrit dans la lignée du « Plan national pour le numérique 
» de la République démocratique du Congo et répond aux attentes communes de la Ville-Province de Kinshasa et de ses partenaires. Les activités 
comprenaient la configuration des logiciels, la formation des acteurs locaux et la mise à jour numérique du registre de la population. L’objectif 
global du projet était de créer un registre numérique de la population sécurisé et dynamique à Kintambo, interconnecté avec la province (pour en 
savoir plus : Brussels International (2024), Rapport annuel 2024 de la coopération bruxelloise au développement, p. 7).
Durée : 1er janvier 2023 – 28 février 2025 
Budget total du projet : 350 000,00 EUR (200 000,00 EUR apportés par la Région de Bruxelles-Capitale et 150 000,00 EUR sous forme de contribution 
en nature de la Ville-Province de Kinshasa) 
Source(s) de financement : Région de Bruxelles-Capitale 

FRIENDSHIP – Renforcer les liens d’amitié entre l’UE et la Mongolie grâce à une croissance équitable, résiliente et innovante  
dans la ville de Darkhan 
À propos : Cette initiative visait à favoriser une croissance inclusive et durable dans la ville de Darkhan et sa province grâce à des approches 
collaboratives, multipartites et participatives, ainsi qu’au partage de connaissances et à l’apprentissage entre partenaires. Avec NALAS comme 
partenaire clé, le projet associait des collectivités locales de Croatie (Rijeka), du Monténégro (Bar) et de Slovénie (Ajdovščina). Les principaux axes 
du projet comprenaient le renforcement de la résilience, l’accélération de la transformation numérique, la promotion de l’innovation et la création 
d’opportunités d’emploi afin de contribuer à faire de Darkhan-Uul une ville modèle au niveau national en matière de durabilité urbaine et de 
qualité de vie, avec pour objectif de devenir une « ville intelligente et verte » d’ici 2032. 
Durée : 1er janvier 2022 – 30 juin 2025 
Budget total du projet : 3 000 0000 EUR (dont 2 700 000 EUR fournis par la Commission européenne) Source(s) de financement :  
Commission européenne (EuropeAid/171273/DH/ACT/Multi)

Éditeur : Conseil des communes et régions d’Europe (CCRE)
Directeurs de la publication : Durmish Guri, Directeur Projets et Programmes – 
CCRE et Boris Tonhauser, Directeur – PLATFORMA
Auteur : Dr Ivana Skazlic, Analyste de recherche – CCRE
Communication et coordination éditoriale : Léa Hetz, Chargée de projet, 
Communication et événements – CCRE
Conception : ACAPELLA
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1 Square de Meeûs 
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info@ccre-cemr.org 
ccre-cemr.org

PLATFORMA
1 Square de Meeûs 
B-1000 Bruxelles 

platforma@ccre-cemr.org 
platforma-dev.eu

https://www.diba.cat/ca/web/ri/-/planificaci%C3%B3-supramunicipal
https://akual.org/
https://www.vng-international.nl/project/local-governments-response-recovery-and-reconstruction-following-the-earthquakes-in-turkiye-2/
https://ccre-cemr.org/bridges-of-trust
https://ccre-cemr.org/latest/the-european-partnership-hub-the-one-stop-shop-for-eu-ukraine-cooperation
https://www.nalas.eu/marking-the-start-of-eu-mongolia-friendship-through-equitable-resilient-and-innovative-growth/
https://www.nalas.eu/marking-the-start-of-eu-mongolia-friendship-through-equitable-resilient-and-innovative-growth/
mailto:info%40ccre-cemr.org?subject=
https://ccre-cemr.org/
mailto:platforma%40ccre-cemr.org?subject=
https://platforma-dev.eu/

